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Arrêté n02020-DRCTAJ-720
portant adhésion de la communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie au syndicat mixte

Bassin du Lay, extension de son périmètre et modification de ses statuts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L5211-18;

VU l'ordonnance n02020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la
période d'urgence sanitaire;

VU l'arrêté préfectoral modifié du 15 décembre 1981 autorisant la création du syndicat mixte du Marais Poitevin,
Bassin du Lay ;

VU l'arrêté n° 2019- DRCTAJ - 592 du 6 novembre 2019 portant modification des statuts du syndicat mixte du
Marais Poitevin Bassin du Lay et changement de nom en « syndicat mixte Bassin du Lay (SMBL) » ;

VU l'arrêté n° 2019-DRCTAJ-683 du 17 décembre 2019 portant adhésion du syndicat mixte pour l'entretien et la
restauration des cours d'eau de bassin versant amont du Lay (SYNERVAL) au syndicat mixte Bassin du Lay
(SMBL),et dissolution du syndicat mixte SYNERVAL ;

VU la délibération de la Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie du 11 décembre 2019
demandant son adhésion au syndicat mixte Bassin du Lay;

VU la délibération du conseil syndical du syndicat mixte Bassin du Lay en date du 19 juin 2020 approuvant
l'adhésion de la Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie au syndicat et la modification de ses
statuts ;

VU les délibérations concordantes des conseils communautaires des EPCI membres du syndicat telles que
mentionnés ci-après, approuvant l'adhésion de la Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie au
syndicat et les nouveaux statuts du syndicat:

- la communauté de communes du Pays de Chantonnay en date du 1.5juillet 2020 ;
- la communauté de communes Vendée Grand Littoral en date du 22 juillet 2020 ;
- la communauté de communes Sud Vendée Littoral en date du 30 juillet 2020 ;
-la communauté de communes du Pays de Fontenay-Vendée en date du 14 septembre 2020 ;
- la communauté de communes du Pays de Pouzauges en date du 29 septembre 2020 ;
- la communauté de communes du Pays de Saint-Fulgent - Les Essarts en date du 29 septembre 2020 ;
- la c~mmunauté de communes du Pays des Herbiers en date du 30 septembre 2020.

VU la délibération de la Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie en date du 10 septembre 2020
confirmant son adhésion au syndicat mixte Bassin du Lay et approuvant ses statuts ;
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Arrêté n02020 - DRCTAJ - 731
constatant le dépôt d'une liste de candidats dans le délai fixé pour l'élection des membres

au sein de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (C.D.CJ.)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article R.5211-23;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020 - DRCTAJ - 654 du 7 octobre 2020 portant détermination du nombre de sièges de
la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (C.D.C.I) et répartition des sièges entre les
différents collèges ;

Vu l'arrêté n02020-DRCTAJ-687 du 9 octobre 2020 fixant la liste nominative des différents collèges et les
modalités de dépôt des listes de candidatures et d'élection des représentants de la Commission Départementale
de la Coopération Intercommunale (C.D.C.I.) ;

Vu la liste déposée par l'association des maires et des présidents de communautés de Vendée le 22 octobre
2020 ;

Arrête

Article 1er : A été déposée à la préfecture de la Vendée, par l'Association des Maires et des Présidents de
Communautés de Vendée, avant le 23 octobre 2020 à 12h00, la liste des candidatures suivantes pour chacun
des collèges électoraux concernés :

1--::: Collège des maires des communes
dont la population totale est inférieure à la moyenne communale du département (2 688 habitants)

1 Monsieur Michel CHADENEAU, Maire de la Boissière-des-Landes

2 Monsieur Lionel PAGEAUD, Maire de Doix-les-Fontaines
1

1
3 Monsieur Laurent HUGER, Maire de la Faute-sur-Mer

1

4 Madame Anne-Marie COULON, Maire de Mouzeuil-Saint-Martin 1

1
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Arrêté n02020-DRCTAJ-732
portant composition de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale

(C.D.C.I.) en formation plénière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.5211-42 à L.5211-45 et
R.5211-19 à R.5211-40 ;

Vu le décret n° 2011-122 du 28 janvier 2011, relatif à la composition et au fonctionnement de la commission
départementale de la coopération intercommunale;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-DRCTAJ/3 - 89 du 4 avril 2017 portant modification de la composition de la
commission départementale de la coopération intercommunale de la Vendée en formation plénière;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019 - DRCTAJ/3 - 65 du 14 février 2019 portant modification de la composition de la
Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI) de la Vendée dans sa formation
plénière ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020 - DRCTAJ - 654 du 7 octobre 2020 portant détermination du nombre de sièges de
la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (C.D.C.I) et répartition des sièges entre les
différents collèges;

Vu l'arrêté n02020-DRCTAJ-687 du 9 octobre 2020 fixant la liste nominative des différents collèges et les
modalités de dépôt des listes de candidatures et d'élection des représentants de la Commission Départementale
de la Coopération Intercommunale (C.D.C.I.) ;

Vu l'arrêté n02020 - DRCTAJ - 731 constatant le dépôt d'une liste de candidats dans le délai fixé pour l'élection
des membres au sein de la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (C.D.C.I.)

Vu le renouvellement général des conseils municipaux et des assemblées délibérantes des établissements de
coopération intercommunale des 15 mars et 28 juin 2020 ;

Vu les dispositions de l'article L.5211-43 du CGCT, au terme duquel lorsqu'une seule liste de candidats
réunissant les conditions requises a été adressée au représentant de l'Etat dans le département par l'association
départementale des maires et qu'aucune autre candidature individuelle ou collective n'est présentée, le
représentant de l'Etat en prend acte et il n'est pas procédé à l'élection des représentants des différents collèges
des maires. /1 en est de même pour la désignation des représentants des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre et des représentants des syndicats mixtes et des syndicats de communes;

Considérant qu'une seule liste a été déposée par l'association des maires et présidents de communautés de
Vendée et qu'aucune autre candidature n'a été déposée dans le délai imparti; qu'il convient en conséquence de
désigner sans élection préalable les représentants des collèges des communes, des EPCI à fiscalité propre, des
syndicats mixtes et syndicats de communes;
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Arrêté n020-DRCTAJ-737

portant modification de la composition
du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'éducation et notamment ses articles L.235-1, R.235-1 à R.235-11-1 ;

Préfecture

Vu l'arrêté n020-DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 portant renouvellement des membres du conseil départemental
de l'éducation nationale (CDEN) ;

Vu la délibération du conseil départemental du 25 septembre 2020 relative à l'installation de M. Jany GUERET et
sa désignation au sein des commissions organiques, dans divers organismes ou commissions;

Considérant que suite à la désignation de Monsieur Jany GUERET, en remplacement de Monsieur Stéphane
IBARRA, en qualité de titulaire au sein du conseil départemental de l'éducation nationale, il convient de pourvoir
au remplacement du siége vacant pour le conseil départemental et de modifier la composition du conseil
départemental de l'éducation nationale ;

Arrête

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n020IDRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 est modifié ainsi qu'il suit :

{{ Sont membres du premier groupe du conseil départemental de l'éducation nationale :

Sur désignation du Conseil Départemental de la Vendée :

Titulaires

Madame Carole CHARUAU

Suppléants

M. Gérard FAUGERON

Conseillère Départementale du canton de L'ILE D'YEU Conseiller départemental du canton des SABLES
D'OLONNE

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 513670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr















..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratmzité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n020-DRCTAJ/1- tl.,~

instaurant des servitudes d'utilité publique
sur l'ancien site FROGER à la Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.511-1, L.512-21, R.181-45, R.512-39-1 à R.512-39­
4 et R.512-76 à R.512-81 ;

Vu l'article L.515-12 du code de l'environnement prévoyant la possibilité d'instaurer les servitudes
d'utilité publique prévues aux articles L.515-8 à L.515-11 sur des terrains pollués par l'exploitation d'une
installation;

Vu les articles R.515-31-1 à 515-31-7 du code de l'environnement, concernant les dispositions applicables
aux installations susceptibles de donner lieu à servitude d'utilité publique;

Vu les diagnostics environnementaux transmis visés dans les rapports de l'inspection des installations
classées et l'analyse des risques résiduels du 8 novembre 2019 ;

Vu le dossier de servitudes d'utilité publique établi par SOLERENVIRONNEMENT le 6 mars 2020;

Vu le rapport établi par l'inspection des installations classées en date du 6 juillet 2020 établissant le
récolement des travaux de réhabilitation menés et demandant les éléments réglementaires pour
l'instauration de servitudes d'utilité publique;

Vu la communication du présent projet au maire, au demandeur et aux propriétaires des terrains en
date du 3 août 2020;

Vu les avis des propriétaires des terrains concernés en date du 12 septembre 2020 ;

Vu l'avis du conseil municipal de la Roche sur Yon en date du 24 septembre 2020 et transmis le 30
septembre 2020 ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 15 octobre 2020 pour présentation au
conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques;

Vu l'avis du comité départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques en sa
séance du 22 octobre 2020 ;

Considérant que l'usage retenu pour la réhabilitation du site est un usage résidentiel avec des bâtiments
sans sous-sol à usage de logements, des parkings et des espaces verts et de voirie;

Considérant que les investigations menées mettent en évidence des pollutions résiduelles en
hydrocarbures et en métaux;

Considérant que l'analyse des risques résiduels a mis en évidence une compatibilité sanitaire de l'usage
envisagé avec les pollutions résiduelles sous réserve de certaines restrictions d'usage et conditions
d'aménagement;
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COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE D'ETABLIR

LA LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUETEUR

Secrétariat de la commission :
Préfecture de la Vendée
Charline GILBERT
~02.51.36. 71.96
[8J pref-enqu etes-publique s@vende e.gouv.fr

LE PRESIDENT,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles R. 123-34 et D. 123-35 à D. 123-42 ;

VU le décret n02011-1236 du 4 octobre 2011 relatif à l'établissement des listes d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral n019-DRCTAJ/1-390 du 23 juillet 2019, portant renouvellement de la
composition de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

vu le compte-rendu de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur, qui s'est réunie le 7 octobre 2020 ;

DECIDE

Article I" ' Sont inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, arrêtée
pour le département de la Vendée au titre de l'année 2020 :

Qualité

Ingénieur de recherche

1Ingénieur en chef territorial en retraite

Directeur général des services techniques
-t- -----1

Cadre ERDF-GRDF en retraite

Cadre supérieur d'un groupe industriel en
retraite-tGendarme en retraite

1 Ingénieur génie des procédés en retraite

- 1Enseignant en retraite
- - - ---- _._- ----1

Attaché principal d'administration en retraite-- - --- -
Attaché principal d'administration en retraite

Brigadier major de police en retraite

Directeur du PACT Vendée en retraite

-lContre-amiral en retraite

Titre Prénom NOM
f- -

Monsieur Rémi ABRIOL

Monsieur Jean-Yves ALBERT

Monsieur 1 Gérard ALLAIN

1Madame 1Mireille AMAT
Anik
-

Monsieur Jean-Marie BARCAT
1-- ---
Monsieur Laurent BEAUCHESNE

-
Monsieur Marc BEAUSSANT

1Monsieur Jean-Paul CHRISTINY
---

Monsieur Jean-Yves DOYEN
- --

Monsieur Jacques DUTOUR
--

Monsieur Jean-Jacques FERRÉ
1

Monsieur 1Denis GALLOIS
r- -
Monsieur Jean-Claude GARNIER
~ --

.../ .. .
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Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L132-14 et R132-10 et suivants ;

Préfecture

VU l'arrêté n° 20-DRCTAJ-602 du 11 septembre 2020 fixant la date de dépôt des listes de candidatures, les
modalités et la date de l'élection des élus communaux de la commission de conciliation en matière d'élaboration
de schémas de cohérence territoriale, de schémas de secteurs, de plans locaux d'urbanisme et de cartes
communales;

VU l'arrêté n° 2020-DRCTAJ-679 du 08 octobre 2020 constatant le dépôt d'une liste de candidats dans le délai
fixé pour l'élection des élus communaux de la commission de conciliation en matière d'élaboration de schémas
de cohérence territoriale, de schémas de secteurs, de plans locaux d'urbanisme et de cartes communales;

VU l'arrêté n° 20-DRCTAJ-714 du 22 octobre 2020 nommant les membres de la commission chargée du
dépouillement des votes relatifs au renouvellement des élus communaux de la commission de conciliation en
matière d'élaboration de schémas de cohérence territoriale, de schémas de secteurs, de plans locaux
d'urbanisme et de cartes communales;

VU le procès-verbal établi par le bureau de dépouillement des votes qui s'est réuni le 29 octobre 2020 à la
préfecture;

proclame élus en tant que membres représentant le collège des maires et des présidents d'établissements
publics de coopération intercommunale compétents en matière de schémas de cohérence territoriale et de plans
locaux d'urbanisme, à la commission de conciliation en matière d'élaboration de schémas de cohérence
territoriale, de schémas de secteurs, de plans locaux d'urbanisme et de cartes communales:

Membres titulaires:

Mme Michelle DEVANNE
Maire de Pouzauges

M. Edouard de LA BASSETIERE
Maire du Poiroux

M. Laurent FAVREAU
Maire de Venansault

29 rue Delille
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Membres su ppléants :

Mme Isabelle MOINET
Maire de Chantonnay

M. Thomas GISBERT
Maire de Bouin

M. Armel PECHEUL
1er Adjoint au Maire des Sables d'Olonne
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

ARR ETE N° 20-SPS-138

Accordant la médaille d'honneur agricole
A l'occasion de la promotion du 1er janvier 2021

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le décret du 17juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole;

VU le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l'attribution de la
médaille d'honneur agricole;

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles
d'honneur agricoles;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne;

A l'occasion de la promotion du 1er janvier 2021 ;

ARRETE

Article 1 : La médaille d'honneur agricole ARGENT est décernée à :

- Monsieur BAUDRY Mickaël
Salarié d'élevage, ORVIA-COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE, VIEILLEVIGNE
demeurant à SAINT-ANDRE-TREIZE-VOIES

- Monsieur BEAUPEU Anthony
Contrôleur, MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE POITOU POITOU, POITIERS
demeurant à NIEUL-SUR-L'AUTISE

- Monsieur BERTRAND Ludovic
Responsable équipe particuliers, CAISSE REGIONALE D'ASSURANCES MUTUELLES
AGRICOLES CENTRE-ATLANTIQUE, NIORT
demeurant à LA ROCHE-SUR-YON

- Monsieur BIRE Jean-Paul
Chargé d'architecture du S.I. décisionnel, CAISSE REGIONALE D'ASSURANCES
MUTUELLES AGRICOLES CENTRE-ATLANTIQUE, NIORT
demeurant à PISSOTTE

54 avenue Georges Pompidou
85 109 Les Sables d'Olonne Cedex
Tél. : 02 51 239393 - Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20-DDTM-85-601
portant composition du conseil d'administration
de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L.321-1 à L.321-13, R*321-1 à R*321-6, R*321 -S à
R*321-13, R*321-15 à R*321-19 et R*321-21 à R*321-22 ;

Vu l'ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011, modifiée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour
l'accès au logement et un urbanisme rénové;

Vu le décret n° 2014-1729 du 29 décembre 2014 modifiant le décret n° 2010-503 du 18 mai 2010 portant création
de l'Etablissement public foncier de la Vendée ;

Vu l'arrêté n° 17-DDTM-85-30 du portant composition du conseil d'administration de l'EPF de la Vendée ;

Vu le procès-verbal de l'assemblée élective ad hoc des présidents des établissements publics de coopération
intercommunale chargée de désigner les représentants des EPCI à fiscalité propre ou des communes non
membres de ces établissements au sein du conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la
Vendée en date du 14 octobre 2020 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la
Vendée;

Arrête

Article 1 : La composition nominative du conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée
est modifiée comme suit:

1° - Au titre des représentants des collectivités territoriales ou leurs groupements désignés par leur organe
délibérant

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 5144 32 32 - Télécopie : 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020~<:l'3- DDTM/DMUSGDMUUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une pêcherie sur la commune de Bouin

LIEU DE L'OCCUPATION
L'Epoids
Berge de l'étier du Dain
Bouin

OCCUPANT du DPM
M. Louis HORNN
23, rue des Écureuils
85 230 BEAUVOIR SUR MER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr .
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/~0- DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
La Noure
Ponton n08

Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
M. Alain GIRAUD
Le Bon Voisin
85 230 BEAUVOIR SUR MER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,
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PRÉFET
DE LAVENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201 6",fA - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à la Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
La Cahouette
Ponton n017

La Barre de Monts

OCCUPANT du DPM
M. Claude MARCHAIS

158, levée de la Divatte
44450 LACHAPELLE BASSE MER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnespubliques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2;

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint , délégué à la mer et au littoral de Vendée,

VU la décision n019-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité .
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Délégation à la mer et au littoral

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 202011?l? - DDTM/DMUSRAMP/2020
réglementant les mouvements d'entrée et de sortie des navires

au port des Sables d'Olonne à l'occasion du départ du Vendée Globe le 08 novembre 2020

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Léqiond'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code des Transports, et notamment son article L5331-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 27 octobre 2006 fixant la liste des ports maritimes relevant des collectivités territoriales
et de leurs groupements où l'autorité investie du pouvoir de police portuaire est le représentant de l'État ;

VU l'arrêté conjoint n020-DGAPID-DMD004-DDTM/DMUSRArylP n02020-545 du 27 août 2020 approuvant le
règlement particulier de police applicable aux ports de commerce, de pêche et de plaisance des Sables
d'Olonne;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de 'état d'urgence sanitaire;

VU l'arrêté du préfet maritime de l'Atlantique n° 2020-109 du 2 novembre 2020 réglementant temporairement les
activités maritimes le long du littoral de l'Atlantique, afin de faire face à l'épidémie de COVID-19 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ;

Arrête

Article 1er : Dans le cadre du départ du Vendée Globe 2020, la navigation dans le port des Sables d'Olonne, y
compris dans les ports de plaisance, est interdite le dimanche 08 novembre 2020 de 07h30 à 11 hOO (heures
locales).

Les navires suivants sont toutefois autorisés à sortir, par les officiers de port et selon l'ordre suivant:

- les navires sécurité de l'organisation,les navires de la direction et du comité de course, les navires des
concurrents de la course en solitaire Vendée Globe et les navires accrédités par la SAEM Vendée Globe portant
une flamme distinctive,

Les officiers de port sont seuls autorisés à modifier cet ordre d'appareillage (canal VHF 12).
1 qua! O!ngl~r - CS 20366
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberlé
Égalité
F1I1temilé

Délégation à la mer et au littoral

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20201û5- DDTM/DMLlSRAMP/2020
réglementant le transport de passagers par voie maritime

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17;

Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la prévention
de la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires;

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'arrêté du préfet maritime de l'Atlantique n° 2020-109 du 2 novembre 2020 réglementant temporairement les
activités maritimes le long du littoral dei' Atlantique, afin de faire face à l'épidémie de COVID-19 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART, préfet de la
Vendée;

Considérant la nécessité d'assurer l'effectivité des mesures prises pour restreindre les déplacements dans le
cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19, en particulier dans le cadre de la course en solitaire autour du
monde « Vendée Globe» ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ;

Arrête

Article 1er :

Conformément à l'article 6-1 du décret 2020-1310, il est interdit à tout navire à passagers et tout navire de
plaisanceà utilisation commerciale, mentionnés aux 1 et 3.3 du 1 de l'article 1er du décret 84-810, assurant le
transport de passagers à finalité de voyage touristique en mer, c'est-à-dire de croisière, de faire escale, de
s'arrêter ou de mouiller dans les limites administratives des ports du département de la Vendée.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20-DDTM85-617
portant encadrement des pratiques de pêche de loisir, de chasse et de régulation des

espèces susceptibles d'occasionner des dégâts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement notamment ses articles L 427-1 , L 427-5 et L 427-7 ;
VU l'article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales relatif à la sécurité publique;
VU l'article 2 de loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;
VU le décret 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;
VU l'arrêté du 29 janvier 2007 relatif au piégeage des populations animales;
VU l'arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrOle par la chasse des populations de certaines espèces non
indigènes et fixant, en application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement, la liste, les périodes et les
modalités de destruction des espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire
métropolitain;
VU l'arrêté du 3 juillet 2019 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles
d'occasionner des dégâts ;
VU l'arrêté préfectoral 20-00TM85-311 du 25 mai 2020 relatif à l'ouverture et à la clOture de la chasse pour la
campagne cynégétique 2020-2021 en Vendée;
VU la note d'instruction 0200015411 relative à la mise en œuvre de dérogations au confinement en matière de
régulation de la faune sauvage et de destruction d'espèces animales susceptibles d'occasionner des dégâts du
31 octobre 2020 ;
VU l'avis de la commission départementale de la chasse et la faune sauvage du 4 novembre 2020 ;

CONSIDÉRANT qu'il convient de maintenir une régulation de la faune sauvage dès lors que le confinement
intervient en pleine période de chasse, c'est-à-dire au moment où la part la plus importante de prélèvement est
censée être réalisée;
CONSIDÉRANT qu'il convient d'éviter une explosion des coOts liés aux dégâts causés par le gros gibier;
CONSIDÉRANT l'importance de préserver l'équilibre sylvo-cynégétique ;
CONSIDÉRANT qu'il convient de réguler les espèces animales susceptibles d'occasionner des dégâts en
maintenant les actions de chasse nécessaires;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

Arrête

Article 1 : La pratique de la chasse ainsi que l'agrainage sont interdits durant la période de confinement telle que
définie par le décret 2020-1310 du 29 octobre 2020.









PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-20-020S de mise sous surveillance d'un troupeau de

Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1 , L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avr il 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d 'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse na SA 2020.45752-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
sur les prélèvements réalisés le 28/09/20 sur une ch iffonnette et une paire de pédichiffonnettes dans
le bâtiment portant le na INUAV V085FBM ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Popu lations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant la suspicion d 'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le na INUAV V085FBM ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de cha ir appartenant à EARL LE PORTAIL- M. GUERIN Olivier
sise à Le Portail 85120 ANTIGNY est déclaré suspect d 'être infect é par Salmonella Entéritidis et est
placé sous la surveillance du Docteur Mauvisseau Th ierry et associés, vétérina ires mandatés à
LABOVET CONSEIL.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surve illance entraîne la m ise en place des mesures suivantes :

10
) Inscription du résultat d'analyse au registre d 'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche

d' information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

20
) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le na INUAV V085FBM sur le site d'élevage. Sur

demande de son propriéta ire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-

185 Bd du Maréc ha l Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCH E SUR YON Cédex
tèl. 02 51471000 - Cou rriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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DE LA VE DÉE
Liberté
Égalité
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Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-20-0228 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses cons idérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-0205 en date du 05/10/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de poulets de chair appartenant à EARL LE PORTAIL
GUERIN Olivier détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085FBM sis à Le Portail 85120
ANTIGNY;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2020.520GO-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 27/10/2020 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le nO INUAV V085FBM et ses abords le 23/10/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0205 en date du 05/10/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur Le Secréta ire Général de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Thierry Mauvisseau et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 03/11/2020

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YONCédex
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la Vendée

Arrêté nO APDDPP-20-0229 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

vu l'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-0187 en date du 11/09/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis de troupeaux de poulets de chair appartenant à l'EARL LES DEUX
OEILLETS, Les Oeillets à Saint Gervais (85 230) détenus dans les bâtiment d'exploitation portant les n° INUAV
V085BTN et V085BTO sis Les Oeillets à Saint Gervais (85230) ;

vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant les rapports d'analyses n° L.2020.50476 -1 et L.2020.50484 -1 du Laboratoire de l'Environnement et
de l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 26/10/2020 sur des prélèvements
réalisés dans les bâtiments portant les nO INUAV V085BTN et V085BTO et leurs abords le 21/10/2020
conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0187 en date du 11/09/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Matthieu PINSON et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET 85306 CHALLANS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 03/11/2020

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv,fr
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté Préfectoral n° APDDPP 20-0230 portant levée de mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à
la sécurité des denrées alimentaires;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles
L.223-1 à L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-G ;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et
du travail (ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et
bovine;

VU l'arrêté Préfectoral n° APDDPP 20-0212 portant mise sous surveillance de l'exploitation M.
BRISARD FRANCOIS sise LA BOUTELOIRE 85170 ST DENIS LA CHEVASSE pour suspicion de
Botulisme Bovin;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11/08/2020;

Considérant le compte-rendu du Dr TURBAN en date du 03/11/2020 et l'absence de nouveau cas
depuis le 11 octobre 2020 (donc depuis au moins 17 jours) ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
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• •RÉPUBLIQUE
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

FINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable par intérim de la trésorerie de la Châtaigneraie,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212
à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le code de commerce, et notamment son article L622-24 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. fORT Jean-Michel, contrôleur principal des
finances publiques, et M. BEY Ahcène, Contrôleur des Finances Publiques à l'effet de signer:

a) les décisions gracieuses relatives aux pénal ités, aux majorations, aux intérêts moratoires et
aux frais de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de
200€;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 3000 € ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux nécessaires pour
ester en justice;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de :

a) signer les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts
moratoires et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous;

b) signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée
et de montant indiquées dans le tableau ci-après;
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DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

Arrêté relatif à l'ouverture au public du service de la publicité foncière! service de la publicité
foncière et de l'enregistrement de Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de Vendée
Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu l'arrêté préfectoral du n° 17-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation de
signature en matière d'ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction
départementale des finances publiques de Vendée.

ARRÊTE:

Article 1er

Les services de la publicité foncière (SPF) de Challans, Fontenay-le-comte, et Les Sables
d'Olonne, ainsi que le service de la publicité foncière et de l'enregistrement (SPFE) de la Roche­
sur-Yon sont fermés au public et au dépôt des formalités (papier ou télé@ctés) chaque dernier jour
ouvré du mois à partir de 12h00, à l'exception du dernier jour ouvré de l'année. Ce dispositif a pour
objet de permettre les opérations de clôture comptable mensuelle.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les
locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à La Roche-sur -Yon, le 04/11/2020

Par délégation du préfet
Le directeur départemental des fina publiques de Vendée

Alfred Fuen
Administrateur Général des Finances Publiques
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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE
EN MATIERE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

FINANCES PUBLIQUES

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;
Vu le décret n02009-20a du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;
Vu le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART, Préfet de la Vendée;
Vu l'arrêté du 25 juin 2010 portant affectation de Madame Claude NGUIFFO-BOYOM dans le
département de la Vendée;
Vu l'arrêté n° 20 - DRHML - 60 du 11 août 2020 portant délégation de signature en matière financière
en tant que délégataire pour les actes d'ordonnancement secondaire à Madame Claude NGUIFFO­
BOYOM, Inspectrice Principale des Finances Publiques, et notamment son article 3 ;

Article 1er: Délégation est conférée à :

- Monsieur Benjamin ALLARD, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Maxime POCHOLLE, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service des
ressources budgétaires. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 30 000 €;
- Monsieur Pascal CHARTAUD, Contrôleur des Finances Publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 2 000 €;

- Madame Pamela VOISIN, Agente Administrative Principale des Finances Publiques, affectée au
service immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 2 000 € ;

aux fins de signer et valider tous les actes se traduisant par l'engagement, la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses des programmes 156 ({ Gestion fiscale et financière de l'État et du
secteur public local» et 723 ({ Opérations immobilières nationales et des administrations centrales ».

Article 2 : Par exception à l'article T", et dans le cadre de la gestion de la cité administrative Travot à
La Roche-sur-Yon, délégation est conférée à :

- Monsieur Sylvain LE PEILLET, Inspecteur des Finances Publiques, chef du service Logistique et
environnement professionnel. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux
montants n'excédant pas 30000 € ;

- Monsieur Benjamin ALLARD, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service immobilier,
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30000 €

- Monsieur Pascal CHARTAUD, Contrôleur Principal des Finances Publiques, affecté au service
immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas
5000 €;
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